
CHAPITRE 44

Loi de la protection du malade mental

[Sanctionnée le 30 juin 1972]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

SECTION I

DÉFINITIONS

1 . Dans la présente loi et les règle-
ments, à moins que le contexte n'indique
un sens différent, les expressions et mots
suivants signifient:

a) « établissement » : un établissement
au sens de la Loi sur les services de santé
et les services sociaux (1971, chapitre 48) ;

b) « centre hospitalier » : un centre hos-
pitalier au sens de ladite Loi sur les
services de santé et les services sociaux
qui est aménagé pour recevoir et traiter
des personnes souffrant de troubles men-
taux;

c) « centre local de services communau-
taires » : un centre local de services com-
munautaires au sens de ladite Loi sur les
services de santé et les services sociaux,
qui est aménagé pour recevoir et traiter des
personnes souffrant de troubles mentaux;

d) « établissement psychiatrique pour
détenus » : un établissement visé à l'ar-
ticle 58;

e) « établissement de détention » : un
établissement de détention au sens de la
Loi de la probation et des établissements
de détention (1969, chapitre 21) ;

f) « examen clinique psychiatrique » :
un examen tenu en vue de déterminer si
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l'état de santé mentale d'une personne
requiert qu'elle soit mise en cure fermée;

g) « psychiatre » : un médecin qui dé-
tient un certificat en vigueur de spécialité
en psychiatrie délivré par le Collège des
médecins et chirurgiens de la province de
Québec;

h) « Commission » : la Commission de
révision instituée en vertu de l'article 30;

i) « règlement » : tout règlement adopté
en vertu de la présente loi par le lieute-
nant-gouverneur en conseil;

j) « ministre » : le ministre des affaires
sociales.

SECTION II

EXAMENS ET CURE FERMÉE

2 . Tout établissement doit prendre les
mesures requises, compte tenu de son
organisation et de ses ressources, pour
faire subir sans délai un examen clinique
psychiatrique à toute personne chez qui se
manifestent des troubles d'ordre mental
susceptibles de mettre en danger la santé
ou la sécurité de cette personne ou la santé
ou la sécurité d'autrui.

Si l'établissement n'est pas en mesure
de faire subir un tel examen en raison de
son organisation ou de ses ressources, il
doit diriger cette personne vers un centre
hospitalier ou un centre local de services
communautaires.

3 . Un examen clinique psychiatrique
doit être fait par un psychiatre qui n'est
ni parent, ni allié de la personne qui le
subit; toutefois un médecin peut faire un
tel examen s'il n'est ni parent ni allié de
la personne qui le subit et si, en raison de
l'urgence, de la distance et des autres
circonstances, aucun psychiatre n'est dis-
ponible dans la région où réside cette
personne.

4 . L'examen visé à l'article 2 peut être
requis d'un centre hospitalier ou d'un
centre local de services communautaires,
pour le compte de la personne chez qui se
manifestent les troubles d'ordre mental,
par un médecin qui a droit, en vertu de la
loi, d'exercer sa profession dans le Québec.
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5 . Dans le cas où il s'agit d'une per-
sonne détenue dans un établissement de
détention, cet examen doit être requis
d'un établissement psychiatrique pour
détenus par un médecin dont les services
sont requis par l'établissement de déten-
tion, à moins que ce médecin ne soit d'avis
que la protection du public ne sera pas
mise en danger si cet examen est requis
d'un centre hospitalier et que l'adminis-
trateur de l'établissement de détention
ne partage cet avis.

6 . Cet examen doit être requis d'un
centre hospitalier ou d'un centre local de
services communautaires par tout juge
devant qui comparaît une personne chez
qui se manifestent des troubles d'ordre
mental susceptibles de la rendre inapte à
subir son procès.

7 . L'examen clinique psychiatrique
doit, en autant que possible, être fait dans
les vingt-quatre heures qui suivent la
demande qui en est faite et être suivi d'un
rapport écrit signé par la personne qui a
fait l'examen à l'effet que la cure fermée
est nécessaire ou ne l'est pas.

8 . Le rapport visé à l'article 7 doit
porter sur l'aptitude de la personne qui a
subi l'examen à subir un procès, si tel est
l'objet de l'examen.

Il doit, dans tous les cas, faire état de
la capacité de cette personne d'adminis-
trer ses biens.

9 . Si l'examen clinique psychiatrique
a été tenu en dehors d'un centre hospitalier
et si le rapport visé à l'article 7 conclut
que la cure fermée est requise ou que la
personne en cause est incapable d'adminis-
trer ses biens, le psychiatre ou médecin
qui a fourni le rapport doit en faire tenir
un double exemplaire à un centre hospita-
lier qui tient un dossier médical sur la
personne qui a subi l'examen ou, à défaut,
au centre hospitalier le plus rapproché.

Nul ne peut prendre connaissance d'un
tel rapport s'il n'y est autorisé en vertu
de la loi.

1 0 . Le directeur des services profes-
sionnels de tout centre hospitalier où s'est
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tenu un examen clinique psychiatrique
doit, chaque fois que le rapport visé à
l'article 7 conclut que la personne qui en
est l'objet est incapable d'administrer ses
biens, donner sans délai au curateur
public le certificat prévu à l'article 6 de la
Loi de la curatelle publique (1971, cha-
pitre 81).

La même obligation lui incombe lorsque
le rapport visé à l'article 9 en vient à la
même conclusion.

1 1 . Une personne ne peut être admise
en cure fermée à moins que son état men-
tal ne soit susceptible de mettre en danger
la santé ou la sécurité de cette personne
ou la santé ou la sécurité d'autrui.

1 2 . Un centre hospitalier ne peut ad-
mettre une personne en cure fermée à
moins que cette personne n'ait subi un
examen clinique psychiatrique, que le
rapport visé à l'article 7 ne conclue à la
nécessité de la cure fermée et que ce rap-
port n'ait été confirmé par le rapport d'un
autre psychiatre à la suite d'un examen
clinique psychiatrique fait par cet autre
psychiatre.

Le centre hospitalier peut toutefois ad-
mettre cette personne en cure fermée pour
une période d'au plus quatre-vingt-seize
heures tant qu'un deuxième psychiatre
n'a pas confirmé le rapport du premier.

1 3 . Si une personne refuse de se sou-
mettre à un examen clinique psychiatrique
qui a été requis à son égard conformément
à l'article 4 ou à l'article 5 ou à la cure
fermée à laquelle conclut le rapport visé
à l'article 7, tout juge de la Cour provin-
ciale, de la Cour des sessions, de la Cour
de bien-être social ou des cours munici-
pales des villes de Montréal, Laval ou
Québec, ayant juridiction dans la localité
où se trouve cette personne, peut lui
ordonner de se soumettre à cet examen ou,
suivant le cas, à la cure fermée.

Une telle ordonnance peut être émise
contre le tuteur, le curateur ou le gardien
légal d'une telle personne si le refus émane
de ce tuteur, curateur ou gardien.

Le juge visé à l'article 6 peut rendre une
pareille ordonnance à l'égard de la per-
sonne visée à cet article qui refuse de se
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soumettre à l'examen clinique psychiatri-
que requis par ce juge.

1 4 . L'ordonnance visée à l'article 13
s'obtient sur requête sommaire de toute
personne intéressée, accompagnée de son
serment ou de sa déclaration solennelle
attestant la véracité des faits qui sont allé-
gués dans la requête et dont elle a person-
nellement connaissance; les autres faits
allégués dans la requête doivent être attes-
tés de la même façon par les personnes qui
en ont personnellement connaissance.

1 5 . La requête doit être signifiée tant
à la personne de qui émane le refus qu'à
une personne raisonnable de la famille de la
personne au sujet de laquelle l'ordonnance
est requise ou, si elle est pourvue d'un
tuteur ou curateur ou si une personne en a
la garde légale, à ce tuteur ou curateur ou
à cette personne; la signification à la per-
sonne de qui émane le refus doit être faite
à personne.

Le juge peut toutefois dispenser le re-
quérant de signifier la requête à la per-
sonne au sujet de laquelle l'ordonnance
est requise s'il y va de la santé ou de la sé-
curité de cette personne ou d'autrui ou
s'il y a urgence.

1 6 . Lorsque la requête vise à faire
mettre une personne en cure fermée à la
suite d'un rapport visé à l'article 7 con-
cluant à cet effet, le juge peut rendre
l'ordonnance sur vu de ce rapport après
avoir vérifié si toutes les exigences de la
présente loi ont été remplies mais sans
prononcer sur l'état mental de la personne
qui fait l'objet de ce rapport.
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1 9 . L'ordonnance est signifiée à la
personne de qui émane le refus et à celle
au sujet de laquelle l'ordonnance est
rendue; cette signification doit être faite à
personne.

L'ordonnance peut être exécutée par
tout agent de la paix.

2 0 . L'ordonnance est signifiée par le
greffier de la Cour à la Commission, la-
quelle est par le fait même chargée de
réviser la décision quant au fond.

2 1 . Le directeur des services profes-
sionnels d'un centre hospitalier peut y
admettre provisoirement une personne
sans qu'elle ait subi un examen clinique
psychiatrique s'il juge que l'état mental
de cette personne est tel qu'il présente
pour elle ou pour autrui un péril grave et
immédiat.

Une telle personne doit, dans les qua-
rante-huit heures, être soumise à un
examen clinique psychiatrique; si le rap-
port qui suit cet examen conclut à la
nécessité de la cure fermée, la requête
prévue à l'article 14 doit être présentée
au juge par le directeur des services profes-
sionnels comme si cette personne refusait
de se soumettre à un examen clinique
psychiatrique.

2 2 . Une personne qui est en cure
fermée dans un centre hospitalier peut être
transférée à un centre d'accueil au sens
de la Loi sur les services de santé et les
services sociaux pour y continuer ou
parfaire sa cure fermée, si le médecin qui
traite cette personne atteste par un certi-
ficat qu'il délivre à cette fin que cette
mesure n'offre aucun danger pour la
santé ou la sécurité de cette personne ou
pour la santé ou la sécurité d'autrui.

Ce certificat doit désigner le centre
d'accueil où cette personne doit être
transférée et indiquer la période de temps
pendant laquelle elle doit y séjourner, au
terme de laquelle cette personne doit
retourner au centre hospitalier.

2 3 . Un centre hospitalier ne peut
garder une personne en cure fermée plus
de vingt et un jours après son admission
sans qu'un nouvel examen clinique psy-
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chiatrique n'ait confirmé la nécessité de
prolonger la cure fermée.

Un tel examen doit avoir lieu à nou-
veau trois mois après le premier et par la
suite au moins une fois tous les six mois, à
défaut de quoi la cure fermée de cette
personne doit prendre fin.

2 4 . Une personne cesse d'être en cure
fermée lorsque:

a) elle est libérée par l'établissement où
elle séjourne sur la recommandation d'un
psychiatre au moyen d'un certificat qu'il
délivre à cette fin;

b) sa libération est ordonnée par juge-
ment définitif d'une cour compétente ou
par décision de la Commission de révision.

2 5 . Dans le cas d'une personne qui
cesse d'être en cure fermée sans avoir
purgé une peine qu'elle doit purger dans
un établissement de détention, dans une
prison, dans un pénitencier ou dans une
maison de correction, le centre hospitalier
qui la libère doit prendre les moyens requis
pour la mettre sous la garde de cet établis-
sement de détention, de cette prison, de ce
pénitencier ou de cette maison de correc-
tion.

2 6 . Le directeur des services profes-
sionnels de tout centre hospitalier où une
personne est en cure fermée peut ordonner
que cette personne soit transférée à un
autre centre hospitalier au Québec ou,
avec l'autorisation du ministre, à l'exté-
rieur du Québec, si, à leur avis, une telle
mesure n'est pas de nature à nuire à
l'évolution de l'état mental de cette
personne.

SECTION III

DROITS DES PERSONNES EN

CURE FERMÉE

2 7 . Tout centre hospitalier ou centre
d'accueil où une personne est admise en
cure fermée doit informer par écrit cette
personne, conformément aux règlements,
des droits et recours qui lui sont conférés
par la présente loi.

2 8 . Tout médecin qui traite une per-
sonne en cure fermée doit aviser la famille
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de cette personne ou les personnes qui en
prennent soin des dispositions prises à son
sujet ainsi que des mesures susceptibles
de hâter son retour à la santé. Il doit égale-
ment en aviser la personne en cure fermée
sauf si elle est dans un état mental tel
qu'elle ne peut en tirer aucun profit ou
s'il serait nuisible à cette personne de
prendre connaissance de son état.

2 9 . Tout titulaire d'une fonction, d'un
office ou d'un emploi dans un centre hospi-
talier ou un centre d'accueil doit, quand
un écrit lui est remis par un patient en
cure fermée à l'adresse d'un avocat, d'un
notaire, d'un médecin, du curateur public,
de la Commission, de l'un de ses mem-
bres, d'un député à l'Assemblée nationale
ou du Protecteur du citoyen, transmettre
cet écrit immédiatement à son destinataire
sans prendre connaissance de son contenu.

Il en est de même de tout écrit transmis
à un patient en cure fermée par l'une des
personnes énumérées au premier alinéa.

SECTION IV

COMMISSION DE RÉVISION

§ 1.—Constitution de la Commission
de révision

3 0 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut instituer une Commission de ré-
vision pour entendre les demandes de ré-
vision qui sont portées devant elle con-
formément à la présente loi et pour exer-
cer les pouvoirs prévus à l'article 547 du
Code criminel.

3 1 . La Commission doit comprendre
au moins trois et au plus cinq membres,
dont un président et un vice-président.

3 2 . Au moins deux des membres de la
Commission doivent être des psychiatres
et au moins un doit être un avocat auto-
risé par la loi à exercer sa profession dans
le Québec.

3 3 . Les membres de la Commission
sont nommés pour quatre ans.
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3 4 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil fixe le traitement et, s'il y a lieu, le
traitement additionnel, les honoraires ou
les allocations de chacun de ces membres.

3 5 . Les membres de la Commission
restent en fonction, nonobstant l'expira-
tion de leur mandat, jusqu'à ce qu'ils
soient nommés de nouveau ou remplacés.

3 6 . Le siège de la Commission est
dans le territoire de la Communauté ur-
baine de Québec.

La Commission peut siéger à tout
endroit dans le Québec.

3 7 . Le quorum de la Commission est
de trois membres, dont au moins un
psychiatre et un avocat.

Les décisions sont rendues à la majorité
des membres présents et doivent être consi-
gnées par écrit.

3 8 . Lorsqu'il y a divergence entre les
membres de la Commission dont les
opinions se partagent également sur une
question, celle-ci est référée au président
qui la décide.

3 9 . Un membre de la Commission
ne peut siéger pour l'audition d'une
affaire dans laquelle un de ses parents ou
alliés est intéressé.

4 0 . Au cas d'incapacité d'agir du
président par suite d'absence ou de mala-
die, il est remplacé par le vice-président;
lorsqu'un autre membre est ainsi incapa-
ble d'agir, il peut être remplacé par une
personne nommée pour exercer ses fonc-
tions pendant que dure son incapacité,
par le lieutenant-gouverneur en conseil
qui fixe ses honoraires.

4 1 . Le secrétaire ainsi que les autres
fonctionnaires et employés de la Commis-
sion sont nommés et rémunérés suivant la
Loi de la fonction publique (1965, lre

session, chapitre 14).

4 2 . La Commission peut, par règle-
ment, édicter des règles de procédure
et de pratique pour ses assemblées ainsi
que pour les demandes de révision qui
sont portées devant elle. Ces règles de
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procédure et de pratique sont assujetties
à l'approbation du lieutenant-gouverneur
en conseil. Lorsqu'elles reçoivent cette ap-
probation, elles sont publiées dans la
Gazette officielle du Québec et entrent en
vigueur à la date de leur publication ou à
toute date, ultérieure qui y est fixée à cette
fin.

4 3 . Les membres de la Commission
de même que ses fonctionnaires et employ-
és ne peuvent être poursuivis en justice
en raison d'actes officiels accomplis de
bonne foi dans l'exercice de leurs fonctions.

4 4 . Aucun des recours extraordinaires
prévus aux articles 834 à 850 du Code de
procédure civile ne peut être exercé ni
aucune injonction accordée contre la Com-
mission ou ses membres, agissant en leur
qualité officielle.

Les dispositions de l'article 33 du Code
de procédure civile ne s'appliquent pas
à la Commission.

Deux juges de la Cour d'appel peuvent,
sur requête, annuler sommairement tout
bref ou toute ordonnance ou injonction
délivrés ou accordés à l'encontre du présent
article.

4 5 . La Commission doit, au plus tard
le 30 juin de chaque année, soumettre au
ministre des affaires sociales un rapport
de ses activités pour la précédente année
financière. Le ministre doit déposer ce
rapport devant l'Assemblée nationale dans
les trente jours de sa réception si elle est
en session ou, si elle ne l'est pas, dans les
trente jours de l'ouverture de la session
suivante.

Ce rapport ne doit nommément dési-
gner aucune personne ayant subi des exa-
mens psychiatriques ou ayant été en cure
fermée.

§ 2.—Pouvoirs de la Commission
de révision

4 6 . Toute personne qui n'est pas
satisfaite d'une décision rendue à son
sujet ou au sujet d'un de ses parents ou
alliés en vertu de la présente loi peut
demander à la Commission de réviser
cette décision. Peuvent aussi faire cette
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demande le tuteur ou curateur de la
personne qui est l'objet de la décision et la
personne qui en a la garde légale.

La demande de révision d'une décision
n'en suspend pas l'exécution à moins que
la Commission n'en décide autrement.

4 7 . La demande de révision se fait
au moyen d'une requête écrite adressée
à la Commission dans les quatre-vingt-dix
jours de la date à laquelle la personne qui
demande la révision a pris connaissance
de la décision. La Commission peut per-
mettre à une personne de demander la
révision après l'expiration du délai si
cette personne démontre qu'elle a été,
en fait, dans l'impossibilité d'agir plus tôt.

4 8 . La requête doit contenir un exposé
sommaire des motifs invoqués par celui
qui demande la révision et signifier, le cas
échéant, l'intention de cette personne de
comparaître ou d'être représentée à l'audi-
tion de la demande.

4 9 . La Commission et ses membres
ont, pour les fins de leur enquête en révi-
sion, les pouvoirs et immunités de commis-
saires nommés en vertu de la Loi des
commissions d'enquête (Statuts refondus,
1964, chapitre 11).

5 0 . La Commission doit, avant de
rendre toute décision sur une demande en
révision, permettre à l'appelant d'être
entendu.

5 1 . La Commission peut admettre
comme preuve une copie ou un extrait
d'un document, si l'original n'est pas
disponible.

5 2 . Lors de l'enquête et de l'audition,
chacune des parties peut interroger les
témoins et exposer ses arguments.

Toute partie a le droit d'être assistée
d'un avocat.

5 3 . Toute personne qui témoigne de-
vant la Commission a les mêmes privilèges
et les mêmes immunités qu'un témoin
devant la Cour supérieure et les articles
307 à 310 du Code de procédure civile s'y
appliquent, mutatis mutandis.
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5 4 . La Commission a tous les pouvoirs
nécessaires à l'exercice de sa juridiction
et elle peut, notamment, rendre toute
ordonnance qu'elle estime propre à sauve-
garder les droits des parties.

5 5 . La Commission doit confirmer la
décision dont on demande la révision ou
rendre la décision qui à son avis aurait dû
être rendue en premier lieu.

Il y a appel de la décision de la Com-
mission à la Cour d'appel, mais unique-
ment sur des questions de droit ou de
compétence.

5 6 . La Commission notifie par écrit
et sans délai sa décision à la personne qui a
demandé la révision ainsi qu'à toute per-
sonne susceptible d'avoir à agir pour
exécuter la décision.

SECTION V

DISPOSITIONS DIVERSES

5 7 . Quiconque enfreint l'une des dis-
positions de la présente loi ou des règle-
ments ou refuse de se conformer à un
ordre donné en vertu de cette loi ou des
règlements commet une infraction et est
passible, sur poursuite sommaire, en outre
du paiement des frais, d'une amende d'au
plus $200 s'il s'agit d'un individu et d'une
amende d'au plus $1,000 s'il s'agit d'une
corporation.

La deuxième partie de la Loi des pour-
suites sommaires s'applique à ces pour-
suites.

5 8 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, par règlement, instituer des
établissements psychiatriques pour dé-
tenus destinés à accueillir et traiter des
personnes détenues en vertu du Code
criminel ou d'une loi pénale. Il peut aussi
convertir à cette fin tout établissement
psychiatrique existant.

Toute institution établie en vertu de la
Loi des institutions psychiatriques pour
détenus (Statuts refondus, 1964, chapitre
167) est un établissement psychiatrique
pour détenus.

5 9 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut aussi, par règlement, autoriser
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tout établissement psychiatrique qu'il
désigne à accueillir et traiter des personnes
détenues en vertu du Code criminel ou
d'une loi pénale.

6 0 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil statue, par règlement, sur la direction,
la surveillance et l'administration des éta-
blissements visés à l'article 58 ou à l'article
59 où sont accueillis et traités les détenus,
ainsi que sur les normes de sécurité qui
doivent y être observées.

6 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut conclure des accords, aux condi-
tions qu'il détermine, avec tout gouver-
nement, organisme gouvernemental, cor-
poration publique ou privée, personne ou
société pour l'instauration, l'organisation
et l'administration de centres hospitaliers,
de centres d'accueil ou d'établissements
psychiatriques pour détenus et générale-
ment pour l'exécution de la présente loi.

SECTION VI

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

6 2 . La présente loi remplace la Loi
des institutions pour malades mentaux
(Statuts refondus, 1964, chapitre 166).

Direction,
etc.,
d'établis-
sements.

Accords
autorisés.

S.R., c.
166, remp.

6 3 . La présente loi remplace la Loi
des institutions psychiatriques pour dé-
tenus (Statuts refondus, 1964, chapitre
167).

6 4 . Toute personne en cure fermée
dans un hôpital au sens de la Loi des insti-
tutions pour malades mentaux (Statuts
refondus, 1964, chapitre 166) au moment
de l'entrée en vigueur de la présente loi
continue de l'être comme si elle y avait
été admise en vertu de la présente loi.

Toutefois, le centre hospitalier n'est
tenu de lui faire subir un examen clinique
psychiatrique qu'une fois tous les six mois
à compter de la date de l'entrée en vigueur
de la présente loi.

6 5 . Toute personne en cure fermée
dans une institution psychiatrique pour
détenus visée par la Loi des institutions
psychiatriques pour détenus (Statuts re-

S.R., c.
167, remp.

Cure
fermée
continuée.

Délai des
examens.

Cure
fermée
d'un dé-
tenu
continuée.
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fondus, 1964, chapitre 167) au moment de
l'entrée en vigueur de la présente loi con-
tinue de l'être comme si elle y avait été
admise en vertu de la présente loi.

Toutefois, l'établissement n'est tenu de
lui faire subir un examen clinique psychia-
trique qu'une fois tous les six mois à
compter de la date de l'entrée en vigueur
de la présente loi.

6 6 . Dans toute loi ou proclamation
ainsi que dans tout arrêté en conseil, con-
trat ou document, un renvoi à la Loi des
institutions pour malades mentaux ou à la
Loi des institutions psychiatriques pour
détenus ou à une de leurs dispositions est
un renvoi à la présente loi ou à la disposi-
tion correspondante de la présente loi.

6 7 . Dans toute loi ou proclamation
ainsi que dans tout arrêté en conseil, con-
trat ou document, l'expression « hôpital »,
entendue au sens de la Loi des institutions
pour malades mentaux, désigne un centre
hospitalier au sens de la présente loi ou,
suivant le cas, un centre local de services
communautaires ou un centre d'accueil et
l'expression « institution psychiatrique
pour détenus » désigne un établissement
psychiatrique pour détenus.

6 8 . Les ententes ou accords conclus
en vertu des lois abrogées par les articles
62 et 63, par le lieutenant-gouverneur en
conseil, le ministre ou une institution visée
par lesdites lois demeurent en vigueur dans
la mesure où ils sont conciliables avec la
présente loi, jusqu'à ce qu'ils soient abro-
gés, modifiés ou remplacés par des accords
conclus en vertu de la présente loi.

6 9 . Le ministre des affaires sociales
est chargé de l'application de la présente
loi.

7 0 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation
du lieutenant-gouverneur en conseil, à
l'exception des articles 30 à 45, qui entre-
ront en vigueur trente jours après la date
de la sanction de la présente loi.

Délai
des
examens.

Interpré-
tation.

Idem.

Ententes
continuées
en vi-
gueur.

Applica-
tion de
la loi.

Entrée en
vigueur
(1er oct.
1972, G.O.
p. 9018).


